
Les Comores, en forme longue l’Union des Comores, sont une nation insulaire souveraine de l’océan Indien située à l’extrémité 
nord du canal du Mozambique, au large de la côte orientale de l’Afrique, entre le nord-est du Mozambique et le nord-ouest de 
Madagascar. Moroni en est la plus grande ville, la capitale fédérale et le siège du gouvernement. Le pays couvre une superficie 
de 1 861 kilomètres carrés et compte 813 912 habitants. Environ 29 % de la population réside en zone urbaine. L’agriculture, 
incluant la pêche, la chasse et la sylviculture, représente environ 50 % du PIB, emploie la majorité de la main-d’œuvre et fournit 
l’essentiel des exportations. Les recettes d’exportation sont fortement tributaires des trois principales cultures que sont la vanille, 
le clou de girofle et l’essence de parfum.*
La direction générale de l’Environnement, qui relève du ministère de l’Agriculture, de la Pêche, de l’Environnement et de l’Énergie, 
est responsable de la planification de la gestion des déchets solides (GDS). Le département surveille/évalue la mise en œuvre de 
la gestion des déchets selon les réglementations afférentes dans les villes. Parmi les autres institutions impliquées dans la GDS 
figurent les Commissaires à l’environnement de l’île. Les mairies et les entreprises privées sont chargées de la mise en œuvre de 
la GDS dans et autour de la capitale. Il n’y a pas de loi fondamentale nationale sur la gestion des déchets solides municipaux, pas 
de budget spécifique pour la gestion des déchets et pas de décharge sanitaire dans le pays. Les domaines suivants nécessitent 
une attention particulière : la loi fondamentale nationale sur la GDS, l’organisation institutionnelle pour la GDS ainsi que le tri et le 
recyclage des déchets.

Sources : *  Banque mondiale, Comores, consulté le 14 mars 2019, <https://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=2&country=COM> 

et Central Intelligence Agency, Comores, consulté le 14 mars 2019, <https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cn.html>

Comores

Il n’y a pas de loi fondamentale sur la GDS.
Une loi sur les déchets plastiques a récemment été votée à l'assemblée.

Il n’y a pas de politique sur la GDS mais il existe des politiques ministérielles et municipales.

La direction générale de l’Environnement est responsable de la GDS. 
Parmi les autres institutions impliquées dans la GDS figurent :

La Commission de l’environnement des îles ;
Les mairies (municipalités) : exécutent les plans d’action ;
Les associations privées : récupération et recyclage des déchets solides. 

Effectif du département de la GDS : 
Nombre d’employés total : 5 ;
Nombre d’employés ayant suivi des cours de GDS à l’université : 2 ;
Nombre d’employés ayant travaillé dans le secteur de la GDS depuis plus de 5 ans : 2.

Système de collecte des données sur la GDS : il n’y a pas de système mis en place pour collecter les données sur la GDS 
auprès des gouvernements locaux.
Enfouissement sanitaire : il n’y a pas de décharge sanitaire.
Secteur informel : le secteur informel participe à la GDS mais il n’existe pas de politique visant à le soutenir.

Il n’y a pas de budget pour la GDS.
Il y a une subvention relative à la GDS pour les gouvernements locaux.
Il n’y a pas de taxe relative à la GDS.

Informations de base

Sources : * Banque mondiale, Comores, consulté le 14 mars 2019,  <http://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=2&country=COM>

** Central Intelligence Agency, Comores, consulté le 14 mars 2019, <https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cn.html>

*** Oanda.com

Population*
Croissance de la population (% annuel)*
Superficie (kilomètres carrés)*
PIB ($ US courants)*
Croissance du PIB (% annuel)*
RNB par habitant, méthode Atlas ($ US courants)*
Principales industries**
Monnaie***

813 912 (2017)
2,3 (2017)
1 861
1,07 milliard (2017)
2,7 (2017)
1 280 (2017)
Agriculture
1 USD = 449,14 KMF (Franc comorien) (septembre 2019)

Situation actuelle de la gestion des déchets solides (GDS)

Rubrique Présentation générale

Système juridique

Politique/Plan

Système de 
mise en œuvre

Système 
financier
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Ces informations ont été confirmées par le point focal en novembre 2018.

Établir des lois sur la gestion des déchets.
Renforcer les capacités institutionnelles.
Mettre en place un système de tri et de recyclage des déchets.

Il y a un soutien du ministère de l’Environnement italien.

93 % (2015)

47,3 % (2015)

18 % (2015)

89 % (2016)

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 %

Source pour la Population : United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2018). World Urbanization Prospects : The 2018 Revision, Online 

Edition. (Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population (2018). Perspectives de l’urbanisation mondiale : révision 2018, édition 

en ligne.)
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* La définition des services de base est donnée à la page 1 de l’annexe

La quantité future de déchets produits est estimée sur la base de la 
population urbaine selon trois taux de production de déchets, à savoir 
0,5, 0,75 et 1,0 kg/personne/jour.

Quantité de déchets = (Taux de production) x (Population urbaine)

Année
Totale
Urbaine

Population

Quantité de 
déchets

Soutien des 
donateurs

Améliorations 
nécessaires

Rubrique Présentation générale

Statut de l’accès aux services de base (en zone urbaine)*

Eau :

Assainissement :

Hygiène :

Électricité :

Quantité de déchets estimée
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unité : millier de  personnes

unité : millier de  tonnes/jour

 Quantité de déchets estimée

Taux de production
0,50 kg/pers./jour
0,75 kg/pers./jour
1,00 kg/pers./jour
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